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Délibération n° D-2024-418

Régime Indemnitaire de la Police Municipale - Mise en place
de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement

Président :
Monsieur Jérôme BALOGE

Présents :

Monsieur  Jérôme BALOGE,  Monsieur  Dominique  SIX,  Madame Rose-Marie  NIETO,  Monsieur
Michel PAILLEY, Madame Christelle CHASSAGNE, Monsieur Nicolas VIDEAU, Madame Jeanine
BARBOTIN,  Monsieur  Lucien-Jean  LAHOUSSE,  Madame  Anne-Lydie  LARRIBAU,  Monsieur
Elmano MARTINS, Madame Florence VILLES, Monsieur Philippe TERRASSIN, Madame Valérie
VOLLAND, Monsieur Thibault HEBRARD, Madame Marie-Paule MILLASSEAU, Monsieur Gerard
LEFEVRE,  Monsieur  Guillaume JUIN,  Madame Aline DI  MEGLIO,  Madame Sophie  BOUTRIT,
Monsieur  Florent  SIMMONET,  Monsieur  Hervé  GERARD,  Madame  Aurore  NADAL,  Monsieur
François GUYON, Madame Stéphanie ANTIGNY, Madame Yamina BOUDAHMANI, Monsieur Karl
BRETEAU,  Monsieur  Romain  DUPEYROU,  Madame  Noélie  FERREIRA,  Madame  Fatima
PEREIRA,  Madame  Ségolène  BARDET,  Monsieur  François  GIBERT,  Madame  Véronique
BONNET-LECLERC,  Monsieur  Sébastien  MATHIEU,  Madame  Elsa  FORTAGE,  Madame
Véronique ROUILLE-SURAULT, Madame Julia FALSE.

Secrétaire de séance : Aurore NADAL

Excusés ayant donné pouvoir :

Madame  Lydia  ZANATTA,  ayant  donné  pouvoir  à  Madame  Aurore  NADAL,  Monsieur  Eric
PERSAIS, ayant donné pouvoir à Monsieur Elmano MARTINS, Monsieur Nicolas ROBIN, ayant
donné pouvoir à Madame Yamina BOUDAHMANI, Madame Mélina TACHE, ayant donné pouvoir à
Monsieur  Nicolas  VIDEAU,  Monsieur  Bastien  MARCHIVE,  ayant  donné  pouvoir  à  Monsieur
Jérôme BALOGE, Monsieur Baptiste DAVID, ayant donné pouvoir à Monsieur François GUYON,
Monsieur Hugo PASQUET--MAULINARD, ayant donné pouvoir à Monsieur Philippe TERRASSIN

Excusés :

Madame Yvonne VACKER, Madame Cathy GIRARDIN.



CONSEIL MUNICIPAL DU   9 décembre 2024
Délibération n° D-2024-418

Direction Ressources Humaines Régime Indemnitaire de la Police Municipale - Mise 
en place de l'indemnité spéciale de fonction et 
d'engagement

Madame Anne-Lydie LARRIBAU, Adjointe au Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.714-13 ;

Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des
cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes
champêtres ;

Vu la  délibération n°  D-2019-148 du 20 mai 2019 portant  augmentation du régime indemnitaire  des
agents  des  cadres  d’emplois  non  soumis  au  régime indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, notamment son annexe 1 et celle n°2023-231
du 26 juin 2023 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire pour tous les cadres d’emplois de la
filière police municipale ;

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 26 novembre 2024 ;

En application de l’article L.714-13 du Code Général de la Fonction Publique, les fonctionnaires relevant
des cadres d’emplois de la police municipale peuvent bénéficier d’un régime indemnitaire propre dont les
modalités et les taux sont fixés par décret.

Les agents relevant de ces cadres d’emplois ne sont pas éligibles au régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP). 

Jusqu’à présent, ils bénéficient majoritairement d’une indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et
d’une indemnité d’administration et de technicité (IAT) en application de plusieurs textes réglementaires
(décrets n°97-702 du 31 mai 1997, n°2000-45 du 20 janvier 2000, n°2006-1397 du 17 novembre 2006).

Par application du décret n°2024-614 du 26 juin 2024 susvisé, ces indemnités sont remplacées par la
mise en place de l’Indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE), à compter du 1er janvier 2025.

Le Code Général de la Fonction Publique donne compétence aux organes délibérants pour instituer le
régime indemnitaire et en fixer les conditions d'application ;

DISPOSITIONS  GENERALES  DE  L’INDEMNITE  SPECIALE  DE  FONCTION  ET  D’ENGAGEMENT
(ISFE)

Cette ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de
servir, à l'exception :

-  des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par le
décret n°2002-60 du 14 janvier 2002,

- des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les
astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n°2001-623 du
12 juillet 2001.

L’organe délibérant détermine pour cette indemnité spéciale de fonction et d'engagement :

-le taux individuel de la part fixe,
- des critères pour l’attribution de la part variable,
- le plafond de la part variable.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000409758&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000771308&categorieLien=cid


Lors de la première application de l’ISFE si, après application de la part variable, le montant indemnitaire
mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à
l'exclusion  de  tout  versement  à  caractère  exceptionnel,  ce  montant  précédemment  perçu  peut  être
conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage de 50% et dans la limite
du montant plafond de la part variable. Les décrets cités plus haut fixant le régime indemnitaire applicable
antérieur seront abrogés le 1er janvier 2025.

LES BENEFICIAIRES DE L’ISFE

Le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 acte la réforme du régime indemnitaire des fonctionnaires relevant
des cadres d'emplois suivants : 

- Directeurs de police municipale (catégorie A),
- Chefs de service de police municipale (catégorie B),
- Agents de police municipale (catégorie C),

Depuis le 29 juin 2024, les fonctionnaires appartenant aux cadres d’emplois précités sont susceptibles de
percevoir une indemnité spéciale de fonction et d'engagement (ISFE) qui est composée obligatoirement
d'une part fixe et d'une part variable.

MODALITES d’ATTRIBUTION

Le montant  individuel  attribué au titre  de l’ISFE (part  fixe  et  part  variable)  sera librement  défini  par
l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente
délibération. 
L’ISFE est proratisé en fonction de la quotité de travail de l’agent.
L’IFSE est suspendue lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée. 

DETERMINATION DU PLAFOND DE LA PART FIXE DE L’ISFE

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est déterminée en appliquant au montant
du traitement indiciaire (soumis à retenue pour pension) un taux individuel fixé par l'organe délibérant
dans la limite des taux suivants :

- 33 % pour le cadre d'emplois des directeurs de police municipale,
- 32 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale,
- 30 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale,

La part fixe est versée mensuellement.
Le montant de la part fixe évoluera selon le traitement soumis à retenue des agents concernés.

DETERMINATION DE LA PART VARIABLE

La part variable tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon
des critères définis par l'organe délibérant. Elle peut être versée mensuellement dans la limite de 50 % du
plafond défini par l'organe délibérant. Elle peut être complétée par un versement annuel sans que la
somme des versements dépasse ce plafond.

1-CRITERES D’ATTRIBUTION
Les critères relatifs à la mise en œuvre de la part variable reposent sur l'engagement professionnel d’une
part, et sur la manière de servir d’autre part. 
Les  critères  qui  découlent  de  l’entretien  professionnel,  qui  relèvent  de  l’appréciation  générale  de  la
manière de servir. Ces critères reposent notamment sur le niveau de savoir, le niveau de savoir-faire
technique et relationnels et le cas échéant, sur les compétences managériales.
Sur  l’engagement  professionnel,  les  critères  seront  appréciés  en fonctions  des  missions  spécifiques
occupées par les agents, tenant compte de certaines sujétions et du niveau de responsabilité. 

2-PLAFONDS DE LA PART VARIABLE
Le plafond annuel de la part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est fixé pour
chacun des cadres d’emplois à :

- 9 500 euros pour le cadre d'emplois des directeurs de police municipale,
- 7 000 euros pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale,
- 5 000 euros pour le cadre d'emplois des agents de police municipale



Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

-  instaurer  l'indemnité  spéciale  de  fonction  et  d'engagement  versée  selon  les  modalités  définies  ci-
dessus ;

-  approuver les taux plafonds de la part fixe ainsi  que les montants plafonds annuels et  les critères
d’attribution de la part variable ;

- autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts
de l’indemnité.

LE CONSEIL
ADOPTE

Pour :              43
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0
Excusé : 2

Le Secrétaire de séance

Aurore NADAL

Le Président de séance

Jérôme BALOGE


